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Nous le sa vions déjà et les lettres que nous 
avons reçues de France nous confirment que 
les agents de Rosas paient Si Paris un prix 
exorbitant â quelques journaux obscurs et 
del lisses pour vanter son système et les dou­
ceurs de son gouvernement. Cela ne doit sur­
prendre personne, en cela il se montre très 
conséquent avec lui même, puisqu’il stipendie 
a Buenos-Ayres des journaux écrits en fran- 
■çai<, en anglais, en espagnol pour faire son 
éloge, et vanter la douceur paternelle de son 
administration ; il ne peut guère se dispenser 
tien faire autant â Paris et â Londres. Dans 
ces deux grands centres de civilisation, de 
lumières et d’obscurantisme, d’opulence et de 
misère, il lui est facile de trouver quelques 
frôlons affames et parasites au milieu des 
abeilles laborieuses. Il lui est facile de ren­
contrer quelques gobe-mouches, qui n’ayant 
jamais perdu de vue les tours Notre-Dame ou 
■les clochers de Westmimler, vont répandre 
la miraculeuse nouvelle que sur les bords 
de la Plita, il existe on dictateur humain, 
doux, civilisateur, qui gouverne son pays avec 
un sceptre de fleurs, qui accueille et protégé 
les et rangers, surtout les français, qu’il aime 
â l égal de son peuple bien aimé, qui le ché­
rit et l'admire.

O Badauds! ô Jobards!
Si cela n’était que ridicule noos serions les 

premiers â en rire ; mais il importe de faire 
connaître au public comment on le trompe et 
quels sont les hommes chargés de ce trafic.

LE CORRICOLO.
THOMAS ANIF.LI.O.

( Episode. )
La place du Marché.

(Suite.)
Tout cela a duré cinq heures ; en cinq heures tout le 

pouvoir espagnol n été anéanti, toutes les prérogatives 
du vice-roi détruites ; eu cinq heures unoazzarone en est 
venu à traiter d’égal â égal avec le représentant de Phi­
lippe IV, qui le fait roi h sa p'ace en lui abandonnant la 
ville , et cette étrange révolution s’est accomplie sans 
qu’une goutte de sang ait été versée.

Mais là commençait pour Masanietlo une tâche immen­
se. Le pécheur sans éducation aucune, le lazzarono qui 
ne savait ni lire ni écrire, le marchand de poisson qui 
n’uvait jamais manie que scs rames et tiré que son filet, 
allait être chargé de tous les détails d’un grand royaume ; 
'il allait publier des ordonnances, il allait rendre la justice, 
il allait organiser une armée, il allait combattre â sa tête,

Le sieur Despouy qtie tous nos compatrio­
tes de Montévidéo et tfe Buenos-Ayres doi­
vent connaître, arriva h Paris il y a, â peu 
près huit mois, il était porteur de cinquante 
mille patacons que lui avait remis Rosas, afin 
de gagner quelques hommes p ditiques, mais 
surtout les journaux français.

Vivement recommandé, par son patron, il 
se mit bientôt en rapport avec le ministre de 
Rosas D Manuel Sarratea ; un ai le de camp 
de ce ministre, un nommé Frwnc compléta ce 
trio, qui se mit en campagne pour tacher de 
trouver un écrivain assez cupide, et un jour­
nal assez vénal, pour prêter sa plumé et ou­
vrir ses colonnes, â l'éloge du dictateur et du 
gouvernement de B jenos Ayres. Ils échouè­
rent comme cela devait être près des jour­
naux et des écrivains indépendants qui re­
poussèrent avec indignation les propositions 
de ce trio infernal, et desespérant de gagner 
lès écrivains patriotes, il se rejeta sur les va­
lets de plume.

Parmi ces derniers, il en est un trop célé­
bré pour qu'il soit nécessaire de le nommer, la 
mort d’Armand Carrel, l’a immortalise, le cra­
yon de la caricature l’a illustré â jamais, son 
expulsion de la chambre des députés, l’affront 
public quil reçut il l Opëra. indiquent assez 
que nous voulons parler du fondateur gérant- 
propriétaire du journal “ la Presse ” c’est 
donc â lui que s’adressa le trio Rosistc : (Vêlait 
justice, car c'était bien d lui que revenait 
cette preference, lui seul en était digne et il 
le prouva. Il promit donc d’ouvrir ses colon­
nes aux apologistes de Rosas, mais soit pu­
deur, ou tout autre motif, aucun des redac-

Rien de tout ce’a n’eflfraya Masaniello; il étendit son 
regard calme sur lui et autour de lui, puis uussitét il se 
mit 6 l’œuvre.

Le premier usage qu’d fit de son autorité fut d’ordon­
ner la mise en liberté des prisonniers qui n’étaient détenus 
que pour contrebande ou pour amem es imposées par la 
gabelle. Au nombre de ces derniers, on se le rappelle, 
était la propre femme du dictateur. Ces prisonniers déli­
vrés, vinrent le joindre immédiatement au palais du vice- 
roi.

Alors, accompagné par eux, escorté par sa troupe, *■ 
se rendit sur la place du Marché, fit publier â son de 
trompe l’abolition des impôts et l’ordie â tous les hommes 
de Naples, depuis dix-huit jusqu’à cinquante ans, de pren­
dre les armes et de se réunir sur la place. Cette ordon­
nance fut dictée par Masaniello et écrite par un écrivain 
public, et Masaniello, qui, comme nous l’avons dit, ne 
savait pas signer, appliqua audessous de la dernière ligne, 
en guise do cachet, l’amu'ette qu’il portait nu cou, et qui 
de ce moment devint le seing do ce nouveau souverain.

Puis, comme sa première milice était déjà divisée en

tpui s ordinaires de cette feuille ne voulut se 
charger de cette turpitude.

Le trio infernal se remit en marche et finit 
par découvrir un jeune écrivain sans convic­
tion politique, qui avait écrit dans nn̂  petit 
journal de province, et se trouvait en ce mo­
ment sans emploi a Paris, la proposition lui 
fût fuite, ncuompagnee de dix mille francs, il 
accepta, tendit la main et se frappa le front, 
if n’avait jamais fuit d’autre voyage, que ce­
lui de l’Alsacesa patiie a Paris, qu’importe? 
les patacons sont lu, sa verve sa Hume, l’ins­
piration arrive, et les fumeuses “ lettres sur 
l’Am'erique du Sud, ” ont vu le jour.

Le journal “ la Presse ” fidèle â scs prin­
cipes se charge de les publier â raison d’un 
franc la ligne, on tire un grand nombre d’e­
xemplaires que l’on fait payer en plus, on en 
inonde Paris et la province, on embouche la 
trompette de l’annonce, du puflf et de la ré­
clamé et le tour est fait.

Nous verrons sans doute bientôt ces fa­
meuses lettres, et nous apprendrons comment 
sans a voir jamais mis le pied dans un bateau 
ou peut écrire l’Iiistoire de l'Amérique du 
Sud.

Dix mille francs l’eloge de Rosas et de 
son administration, ce n’est pas cher! un 
francia ligne pour insertions au milieu des 
ordures de “ la Presse’’ c'est bien paye !

Nous regrettons de n’avoir ni le talent ni 
l’esprit necessaires pour traduire l’ouvrage de 
M. José Indarte qui a écrit aussi ^apologie de 
Rosas, mais d’une manière plus veridique, 
comme quelqu’un qui a vu boriginal de près, 
ce qui sans doute rend le portrait ressem-

quatre troupes, il donna aux trois troupes qui n’étaient 
pas sous son commandement des chefs pour les diriger. 
Ces chefs étaient trois lazzaroni de ses amis, et qui se 
nommaient Cataneo, Renna et Ardizzone. Ils furent char­
gés de se rendre, chacun dans ut) quartier opposé, et de 
veiller â la sûreté de la ville. Les trois troupes se rendi­
rent à leur poste, et Masaniello demeura sur la place du 
Marché, â la léte de la sienne, attendant le résultat de 
l’ordre qu’il avait donné pont la levée en masse.

L’exécution de Cet ordre ne se fit pas attendre. Au 
bout de deux heures, cent trente mille hommes armés en. 
touraient Masaniello. Chacun s’élait rendu â l’appel sans 
discuter un instant le droit de Celui qui les appelait. Seu­
lement la corporation des peintres avait demandé 4 s’or­
ganiser en compagnie particulière sous lo nom de com­
pagnie de in nioit, cl comme cette demande avait été 
faite â Masaniello par un ancien lazzarone qu’il aimait 
beaucoup, cette demande fut accordée. Ce lazzarone, om 
de Masaniello, qui s’élait chargé de la négociation, était 
Salvator Rfisa.

Alors, Masaniello pensa que la j un iéu chose â aif
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blant. Il serait curieux d’en faire hommage 
au  fondateur de “ la Presse’’ qui se ferait 
“ un devoir" de le publier, toujours à un 
francia ligne, pour faire pendant aux “ let­
tres sur l'Ainerique du Sud, “

Lejeune écrivain qui ies a écrites a cache 
son nom, et il a bien fait, il ne devait pas etre 
jaloux de l'accoler â ceux de “ Rosas, Des- 
pouis, Manuel Sarratea, Franc et Emile de 
Girardin. “

Monsieurs le rédacteur,
Dans votre numéro en date du 10 janvier, vous avan­

cez que je suis allô au camp du Cerrilo pour m'engager 
uu service du général Oribe. Je donne a votre assertion 
le démenti le plus formel, car je n’ai pas quitté un seul 
instant Montévidéo.

Tous les faits que vous articulez contre moi sont com­
plètement faux, et les motifa de ma démission sont mal 
interprétés.

Je suis étouné Monsieur, que votre boune foi tait été 
égarée pur des rapports calomnieux, et je compte que vous 
insérerez loyalement celte juste réclamation sans y chan­
ger un seul mot.

Votre serviteur. Pedro Pallaa.

C'est par erreur que nous avons indique 
M. Pallas comme s'etant embarque avec le 
sieur Bruland.

On uous a assure qu‘il a quitte le service 
de l'Hôpital des Volontaires , parce que M. le 
colonel s'est plaint que ia table et hit servie 
avec trop de profusion, mais il est reste à Mon­
tevideo.

Si ce n'est pas là le vrai motif de sa sortie 
de la Légion M. Pallas est prie de nous le fai­
re connaître.

DOCUMENTS OFFICIELS. 

D E U X I E M E  P A R T I E .

(Suite et fin.)
No. 6.

(T r a d u c t io n  l i t téra le .)

MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES.

Montévidéo le 22 avril 1843.

M. le consul ,
J’ai communiqué â mon gouvernement la note que V. 

S. m’a fait l’honneur de m’écrire, le 10 courant, Huns la­
quelle, après avoir rapporté la réunion de Français qui a 
eu lieu le 9 courant dans la barraca de Fidis, V. S. ajou­
te que estte réunion portait des drapeaux qui (( aux yeux 
de ceux qui les ont vus paraissaient être français " en 
même temps V. S. rappelle l’assurance que j’eus l’hon­

neur de lui donner, ainsi qu’à M. l’amiral Missieu de 
Clerval, de ce que le gouvernement ne pourrait permettre 
qu’on abusât du pavillon français; et V. S. finit en sollici­
tant que le gouvernement ordonne que le corps des Volon­
taires Français ne se présente plus avec un drapaau qui a 
évidemment les couleurs de la Nation Française, qu’il fusso 
laisser à oes individus, qui forment ce corps, la cocarde 
française et qu’il leur relire leurs certificats d’inscription 
sur les registres du consulat.

Ayant été instruit de cette communication, le gouver­
nement m’a O1 donne de répondre â M. le consul que, jus­
qu’à ce moment, il n’est point venu â sa connaissance 
que leR Volontaires se soient réunis sous le pavillon fran ­
çais, mais précisément tout le contraire; que ces person­
nes dont M. le consul dit qu’il leur a paru être le dra­
peau français, se sont entièrement trompées; et il est 
déplorab'e que M. le consul, pour faire ses réclamations, 
n’ait point pris des informations plus exactes; car s’i1 les 
avait prises, on éviterait sans doute des plaintes sans fon­
dements, dont le seul résultat est de relâcher insensible­
ment les liens d’amitié qui lient la France et la Repub'i- 
que, et que le gouvernement (je  le dis haut et sincère, 
ment) désire conserver et raffermir.

Que le pavillon des Volontaires ait des couleurs qui 
sorti évidemment les couleurs nationales de ia  France, per. 
sonne ne peut le nier.

Mais de ce qu’il ait des couleurs égales, il ne s’ensuit 
point que le drapeau soit le même. Les couleurs de la 
France sont les mêmes que celles de la Hollande, du Ghi- 
li, de Santa-Fé, et cependant aucun des drapeaux de ces 
pays n'est le drapeau français. Tandis que dans celui d'-s 
Volontaires il n’y a que deux des trois couleurs françaises 
et qu'il réunit d'autres couleurs, des inscriptions, des bor­
dures, des faisceaux d’armes que n’a point le pavillon de 
la France, et les mêmes Vo'ontaires disent, et ont publié 
par la presse, qu’ils portent le drapeau des Voloirtai res 
pareeque l’un ne leur laisse point porter celui des Frun- 
çais.

M. le consul conviendra facilement que le fait qui moti­
ve sa réclamation n’étant point exact, le gouvernement ne 
peut y accéder, et il n’a point manqué, en rien, à la pro­
messe qu’il a faite à M. le consul et à M. l’amiral, et 
qu’il so croit en tout temps obligé à maintenir.

Quant a la prétention de ce que le gouvernement retire 
la cocarde française aux Volontaires, ainsi que les certifi­
cats de leur nationalité, M. le consul me permettra de lui 
dire qu’il ne peut comprendre sur quel principe de droit 
pratiqué entre les nations, ou de pure conveuance, sa pré­
tention étrange peut.elle être fondée.

Arracher é des citoyens français leur cocarde nationa 
le, leur certifient de matricule, ce n’est pas moins que de 
les dépouiller de leur nationalité, de leur caractère de ci­
toyens françnis; et je ne comprends pas, M. le consul, 
comment V. S. a pu croire que le gouvernement de la 
République Orientale soit une autorité compétente pour 
dénationaliser des citoyens français, et pour les dépouil. 
1er du certificat de leur nationalité. Des faits semblables

Ine peuvent être que.le résultat d’une sentence prononcée 
par l’autorité française, à laquelle la constitution et les 
lois françaises ont donné le droit de déclarer qu’un ci­
toyen français a perdu sa nationalité, et je dois croire, 
pour l’honneur et la dignité du gouvernement français,

! qu’il ne voudra point, dans aucun cas, déléguer cette 
|  haute faculté à un gouvernement étranger.

Mr. le Consul ne demande point au gouvernement la 
S déclaration de ce que les volontaires ont perdu leur natio.

nalité, mais Vexécution d’un fait déclaré parle code Fran. 
çais. En premier lieu, il n’appartient pas au gouverne­
ment de la République de verifiei, et il n’est point compé. 
tent pour le reconnaître, si l’Hpplicntion, que Mr. le Consul 
fait des articles du code contre ses compatriotes, est exac. 
te. Mr. le Consul prétend que les volontaires qui se sont 
armés spontanément pour leur défense, ont perdu, par ce 
fait, leur nationalité, les volontaires, uu contraire, préten­
dent qu’ils la conseivent, et ils en appellent au gouverne­
ment du Roi. Celui de la République n’a point d’autorité 
pour reconnaître ni déclarer de quel côté se trouve la raison 
et le droit.

En seconde lieu, lors même qqe le gouvernement pour* 
mit reconnaître que l’application du code, que fait Mr. le 
Consul contre ses nationaux, est exacte, il ne pourrait 
jamais se prêter â jouer le lôle d’exécuteur des résolutions 
du Consulat, jusqu’à retirer les signes distinctifs et lis  
documents de nationalité aux personnes condamnées â 'a 
perdre par Mr. le Consul. Ce n’est point le rôle d’un 
gou vernement vis à.vis des consu'.s de commerce ; et je no 
pois dissimuler â V. S. combien je sens amèrement de voir 
que Mr. le Consul de France art prétendu que le gouver. 
nement, près duquel il est accrédité, so converiisse tn 
officier de justice, exécuteur de ses résolutions.

Il appartient nu gouvernement de la République do 
veiller à ce que nucun de ses citoyens ne porte ni signe 
distinctif, ni certificat, d’une nationalité étrangère, parce 
que c’est une transgression aux lois et à la juridiction de 
la République ; mais'il ne lui appartient pas de vérifier 
si les étrangers résidans portent le signe et ont le certificat 
qui leur correspond ; seulement dans le cas <>û ces étran. 
gers voudraient se préva!oir, contre le pays d’une nationa- 
lité supposée. Le re-te dépend des consuls ou agents 
étrangers. Ils décideront, en tout cas, si l’individu qui 
réclame leur protection, avec un certificat d’immatricula­
tion, a le droit de porter ce certifient. S ’ils veulent ils le 
protégeront, sinon ils lui refuseront leur protection et il 
ne s’ensuivra aucun mal. aucun inconvénient, ni pour le 
pays, ni pour les étrangers y résidant.

Après avoir ainsi répondu â la note de Mr. le Consul, il 
me reste à ajouter, pour finir, que le gouvernement de In 
République regrette de se voir si fréquemment dans la 
nécessité de su refuser aux prétentions du consulat de 
France, pnreeque en général elles manquent de fondement, 
et même elles ont été plus d’une fois offensives à la dignité 
du gouvernement et aux relations qui existent entre les 
doux pays. Je profite do cette nouvelle occasion de saluer 
Mr. le Consul avec toute l'estime et la considération 
possible.

Le soussigné salue &e.
Santiago Vasquez.

Certifié conforme :
Juan A. GeUy.

dans un bon gouvernement, était de vider les prisons en 
renvoyant les innoeenset en punissant les coupables. Le 
chef des révoltés s'était fait général, le général venait de 
se faire législateur, le législateur se fit juge.

Mnsaniello fit dresser une espèce d’échafaud de bois, - 
s’assit dessus en caleçon et en chemise, et appuyant sa 
main droite sur une épée une, il fit comparaître tour â 
tour devant lui tous les prisonniers.

Pendant tout le reste de la journée il jugea; ceux qu’il 
reconnaissait coupables étaient à l’instant meme exécutés. 
Et tel était le coup d’œil de cet.homme que, quoique son - 

jugement n'eût, pour la plupart du temps, d’autre base 
que l’inspection rapide et profonde de la physionomie de 
l’accusé, il y  avait conviction entière parmi les assistans 
que le juge improvisé n’avait condamné aucun innocent 
et n’avait laissé .échapper aucun cuupable. Seulement il 

’y avait ni différence entre les jugemens ni progression 
• ntre les supplices. Voleurs, faussaires et assassins furent 

gaiement condamnés à mort. Cela ressemblait fort aux 
is de Dracon ; mais Masuniello avait compris que le 
mps pressnit, et il c’avait pas pris le loisir d’en faire

d’autres.
Le lendemain au matin tout était fini; les prisons de 

Naples étaient \ ides et tous les jugemens exécutés.
Le développement que prenait la révolte, ou plutôt le 

génie de celui qui la dirigeait, épouvanta le vice-roi. Il 
envoya le duc de Matalone .â Masaniello pour lui deman-t 
der quel était le but qu'il se proposait et quelles étaient 
les conditions auxquelles la ville pouvait rentrer sous le 
pouvoir de son souverain. Masaniello nia que la ville fût 
révoltée contre Philippe IV, et, en preuve de cette asser. 
tion, il montra à l’ambassadeur tous les coins de rues 
ornés de portraits du roi d’Espagne, que, pour plus grand 
honneur, on avait abrités sous des dais. Quant aux con- 
dilions qu’il lui plaisait d’imposer, elles se bornaient à 
une seule : c’était la remise au peuple de l’original de 
l’ordonnance de Charles Quint, laquelle, à partir du jour 
de sa date, excluait pour l’av en ir toute imposition nou­
velle.

Le vice-roi parut so rendre, fit fabriquer un faux titre 
et l’envoya à Masaniello. Mais Masaniello, soupçonnant 
quelque trahison, fit vcqir des experts et leur remit l ’or­

donnance. Ceux-ci déclarèrent que c’était une copie et 
non l’original.

Alors Masaniello descendit de son échafaud, marcha 
droit au duc de Matalone, lui reprocha sa supercherie, 
puis, l’ayant arraché de son cheval et fuit tomber â terre, 
il lui appliqua son pied nu sur le visage, après quoi il re. 
monta sur son trône et ordonna que le duc fût conduit en 
prison. La nuit suivanto le due séduisit le geôlier à force 
d’or et s’échappa.

Le vice-roi vit alors à quel homme II avait affaire, et, ne 
pouvant le tromper, il voulut l’abatlre. Eu conséquence 
il donna ordre à toutes les troupes qui se trouvaient au 
nord, â Cnpoue et â Gaéte, au midi, à Salerne et dans scs 
environs, de marcher sur Nap'es. Masaniello apprit cet 
ordre, divisa son armée en trois corps, eçvoya ses lieu- 
tenans avec un de ces corps au-devant des troupes qui 
venaient de Salerne, marcha avec l’autre au devant des 
troupes qui venaient de Capoue, et laissa le troisième 
corps sous le commandement d’Ardizzone pour garder 
Nap'es.

(La suite au prochain numéro.)

é
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CONSULAT GENERAL DE FRANCE  
A MONTEVIDEO.

Le soussigné Consul Général de Sa Majesté le Roi des 
Français 4 Montévidéo, a reçu l’office que Son Excellence 
Monsieur le Ministre des relations extérieures lui a fait 
l’honneur de lui adresser le 22 de ce mois en réponse â sa 
note du dix du même mois.

Le soussigné proteste de la manière la plus formelle et 
la plus énergique contre les actes qu’il a relatés dans sa 
note précitée, et il en laisse flnppréciation ultérieure 4 son 
.Gouvernement, auquel il envoya pour en juger par lui 
.même l’office de Monsieur le Ministre des relations exté­
rieures, ainsi que le reste dç lajcofrespoqdance entre le 
Ministère Oriental, et le Consulat Général de France â - 
AlopSÉvidéo. i

Le soussigné saisit cette occasion pour offrir à Son 
Excellence, Monsieur le Ministre des relations extérieu- ; 
reg, l’assurance de sa très haute considération.

Montévidéo, le 24 av-ril 1648.
Théodore Pichon.

A Son E^ccellepoo Jdnnsieur ,Don Santiago ^nzquex, 
Ministre Secrétaire d'Etat uu Département des R e la tio n s  
Extérieures.

N . 8.

C O N SU L A T  G EN E RA L D E  F R A N CE  
A M ONTEVIDEO.

Le soussigné, consul général à - France,! Montevideo,
.a reçu de rcclief ordre de son gouvernement de prescrite 
à s.'s compatriotes'a neutralité que le gouvernement lui 
.même entend garder au miliçu des luttes qui déchirent 
ces contrées, et de retirer la protection du pavillon Frnn. 
çais â tous ceux qui, .nonobstant sn défense exp'csse, 
piendraient les armes dans ce pays, ou sous d’autres rap­
ports manqueraient gravement 4 leurs devoirs envers In 
France et son représentant 4 Montevideo.

En conséquence, le soussigné se,trouvant dans le devoir 
d’insister, de nouveau, auprès de scs compatriotes égarés, 
.pour les faire rontrer dans l’utliiude qu’ils n’auraient pas 
dû qnitier, a l’honneur du s’adresser 4 son Excellence 
Monsieur le Ministre des Relations Extérieures, afin que 
les insignes aux couleurs françaises soient immédiatement 
retirés an corps organisé au mois d’avril dernier sous le 
noçi de E®©'un Française, malgré les réclamations du 
soussigné,.et au mépris des lois do lu France et des or­
dres de soi gouvernement.

En priai,t son Excellence, Monsieur le Ministre des 
Relations Extérieures de mettre dms le plus bref delai 
sons les yeux de son gouvernement la demande qui lui est 
faite pas le soussigné,.celui-ci doit aussi exprimer le désir 
d’obtenir une réponse prompte et satisfiusaute.

Le soussigné profite de cette occasion pour offrir 4 son 
Excellence Monsieur le Ministre des Relations Extérieu­
res les assurances de sa ,très haute considération, 

ijjoatevidep, le 10 septembre 1843.
Théodore Pichon.

A son Excellence Monsieur don Santiago Vasque*, Mi. 
qistre secrétaire d’Etat nu Département des Relations 
Extérieures de la République Orientale de l’Uruguay.

N. °  9.

Traduction littérale.

MINISTERE DE RELATIONS EXTERIEURES.
Le soussigné, ministre secrétaire d'état au département 

des relations extérieures, a porté 4 la connaissance de so i 
gouvernement la note que M, le consul général de France 
lui a fuit l’honneur de lui adresser, le 10 courant, sur la 
prescription de neutralité qu’il dpit imposer 4 ses compn- 
triotes d’après des ordres exprès do gou gouverpemeut par 
suite desquels il s’adresse 4 celui de la République, afin 
qu’immédinteinent la cocarde et les couleurs françaises 
soient retirées au corps organisé le mois d’avril dernier 
sous le nom de Légion Française.

En conséquence, le soussigné a reçu ordre do son gou- 
vernement pour répondro, que les individus qui compo­
sent le légion, 4 laquelle se rapporte M. le consul, se sont 
réunis et organisés librement et spontanément dans le bu;

de défendre leur existence, le gouvernement n’a pu s’em- 
pécher de donner et les nrmes qu’ils demandaient et les 
alimens durant leur service. Il ne leur a donné aucun in. 
signe, et il ne se considère pas en droit de leur exiger l’a­
bandon de ceux qu’ils ont adopté, et que, d’après eux, ne 
çont point français.

Le gouvernement,, M- le cqnsnl général, n’a et n’a 
point eu aucun intérêt dans le progrès de la Légion, et  
il n’y a eu d’autre influence que celle qui concerne 
pour l’armement. Il ne s ’opposera d’aucune manière 4 ce 
que les individus qui la composent connaissent parfaite­
ment les ordres du gouvernement français et les disposi­
tions affichées au consulat, et c’est pour cela qu’il a fait 
savoir aux chefs de la Légion le contenu de la note 4 la­
quelle j’ai l'honneur do repondre. Eofin.il ne permettra 
point qu’aucun individu serve dans la Légion contre sa 
volonté; mais, ces pricipes mis en pratique, le soussigné 
croit qu’il ne lui reste plus qu’a reproduire ce qu'il dil 
4 M. le consul général, duns g» note du 22 avril der 
nier.

Le soussigné profite eje cotte occasion pour renou- 
veller 4 M. le coagul général l'assurance de^a parfaite 
considération.

Santiago Vasqucz.

.Certifié conforme :
Juan à Gelly.

■Le Sénat et la Chambre des Représentants de la Répu­
blique Orientale rie l’Uruguay, léunis en assemblée gêné 
raie ont snnetioné la loi suivante.

Ai t. 1er. Le P. E. est autorisé a hypothéquer les rentes 
de-la douane .concernant l’exportation et l’ importation 
maritime de l’année 1845 conformément a la loi du ]o  
juillet de l’année 18-13.

2. Cette hypotheque devra ê.tre mise a execution sans 
préjudice des droits accordés aux nctionuairrs et contra- 
tarits de la susdite repte en l’apnée courante et selon ce 
qui sera r-tabli par un contrat respectif.

3. Le droit total hypothéqué est destiné au seul et ex­
clusif objet de payer les traités convenus par la loi du $9 
octobre dernier.

4. Le Pouvoir Executif devra de préférence exiger 'a 
paiement en contrats qu’en monnaie.

5. L’hypothequo par contrats aura lieu en recevant ces 
documcns pour sa valeur écrite de même que comme va­
leur. métalique-

6. L hypotheque so faisant par notions le proprietaire 
des titres en .quantité suffisante pour établir une action 
principale aura droit d’être actionnaire.

7. Dans le cas de l’article précédent le P. Ë. pourra 
etie actionnaire avec le total des actions que manquent 
,potir atteindre au nombre désigné.

8. Pour la rente asignée par l’article 5 de la loi du 25 
octobre de l’année anterieure le paiement du capital et 
intérêts dos obligations versera mensuellement dans la cniv 
se d’une commission chargée de cette responsabilité la 
quantité correspondante aux intérêts de chacun des ac­
tionnaires.

9. Cotte commission opérera sa liquidation avant le 1er 
de chaque mois et en livrera le montant total 4 In caisse 
générale afin d’étre joint avec les fonds destinés pour 
paiement des susdits objets.

10. L’argent comme les conventions donnés par on ou 
par plusieurs acquereurs de la susdite rente passera direc­
tement 4 la commission d’émisions pour être annulés et 
inutilisés ainsi que le prescrit les dispositions de la loi do 
25 octobre de l’année passée.

.11. Sontdeclaiés cri vigueur les articles 11 et 12 de la 
loi précitée quant au quantités prescrites par les nrticles 3 
et 8 de la même année; elles doivent être destinées au paie, 
ment du capital et intérêts des obligations.

12. Restent annulés les articles 5, 6, 7 et 9 de la loi de 
25 octobre.

13. Faites publier tfce.
Salle des séances du Sénat en Montevideo lo 8 janvier 1844 

LORËNZO JUSTINIANO PERE#, 
Vice-President.

Juan Anastasio Lavandera,
Secrétaire.

Considérations sur le Traité Ja 29 octobre 1840.

(S u ite .)
§ III.

Des relations plus suivies s’établirent dés lors entre le 
gouvernement de Corrieste-', le général |Lavalle et les 
agents de la France, ces derniers ne voyant plus aucun 
inconvénient 4 s’entendre uvec le chef tl’une province in­
dépendante et 4 resserrer leur alliance avec elle. En cnn- 
séquence, un grand nombre de notes importantes s’échan. 
gèrent ; les ports de Corrientes furent ouverts au commer­
ce ; des navires de guerre frapçais escortèrent en convoi 
les navires marchands de Gorrientes ; l’armée libératrice, 
montant déjà 4 plus de 3,000 hommes, reçut des secours 
nombreux des agents de le France en argent, en vivres, 
en oroies, tandis qu’une force navale française croisait 
jlans l’Uruguay pour maintenir les communications et fa­
ciliter l’envoi des objets nécessaires 4 l’armée.

La campagne de l’Entreriog ayant été ouverte le 27 
février 1839, le général Lavalle demanda 4 ses alliés l’oc- 
cupation <Ju Parana, pour couper 4 cette province les se­
cours de Buenos-Aires et protéger ses opérations. Une 
escadrille composée de .si jç navires de guerre français oc­
cupa immédiatement cette rivière, se maintint en commit, 
nicution avec l’armée, la pourvut de ce dont elle avait 
besoin en poudre, Unies et canons; établit des fortifica­
tions et des batteries 4 terre pour protéger l’embarque­
ment des libéruteurs sur l’uno des rives, et leur debar. 
puement sur l’autre ; fit, en un mot, toit ce qu’eut fait 
une fl tte argentine aux ordres Ju chef de l’armée, pu 
absolument comme si c’eût été une armée française com­
binée avec l’escadre.

Pendant que cette union, cet(e fraternité, cette allian­
ce, dans l’acception rigoureuse de ce mot, régnait dans 
les opérations de la guerre, les agents de la France 4 
Montevideo entretenaient des relations directes tant avec 
le gouverneur Ferré qu’avec les représentants du général 
Lavalle.

Ce dernier, suivant l’indica.tion des agents eux-mémes, 
avait délégué ses pouvoirs 4 une commission de cinq mena.

I lires qui prit le nom de commission argentine, et qu’on 
eut soin do former spécialement d’hommes représentant 
toutes les opinions anciennes qui avaient divisé la républi­
que, afin de démentir par les fa its  Vidée que la France ap­
puyait un parti dans la Plata. Le principal objet de celto 
commission fit de s ’entendre avec les agents de la France 
en tout ce qui avait rapport â l'équipement, l’approvision­
nement, l-entretien de l'armée, ainsi qu'à tout ce qui pou­
vait conduire au meilleur arrangement des affaires après 
la chute de l ’ennemi commun. Cette commission s’enten­
dait directement et d’office avec Pamjral Lebl me et avec 
M. Buchet-Martigny ; elle eut occasion d’échanger un 
grand nombre de notes avec ces agents. La France mit 4 
sa disposition des sorqmes considérables par l’intermédiai­
re de son représentant, 4 qui elle donnait en retour les 
pièces authentiques qui justifiaient de ces versements. 
Cette correspondance et ces pièces ont été mises aux 
mains du gouvernement français, qui non seulement a ap- 
prouvé ce gui qyait étp fait, mais qui encore en a démon - 
tré la convenance dans les séances ou il demanda aux 
chambres l’allocation nécessaire pour payer ces dépenses.

Les fa ts rapportés jusqu’ici n’ont pas besoin d’étre ap­
puyés sur des pièces, i's sont de complète et irrécusable 
notoriété. Ces faits, la correspondance des agents fran- 
çais avec le gouvernement de Corrientes, et avec la com­
mission siégeant 4 Montevideo, prouveront 4 tous les 
yeux- et prouveront toujours 4 tous ceux qui y mettront 
de In bonne foi, l’existence d’une alliance revêtue de tous 
les caractères qui l’établissent,

(La suite a demain.)

Los personnes <pn ont assiste a In représen­
tation française, <ln 29 décetnhro, qui n'ont 
pas encore acquitté leur souscription, sont 
priées de la fairo remettre au bureau du Pn- 
iriote Français, pour étro immodiato menr 
versec aux hôpitaux qui on ont lo plus preesan 
besoin.



4 LE
AVIS DIVERS

AVIS.

Un soldat du 1er. Bntaillon 5ine Compagnie 4 eu le 
malheur de se noyer aujourd’hui, on prévient les indi- 
vidus qui le connaissent, qu’il éxiste â l’état major; une 
clé qui sans doute doit être celle de sa chambre.

AVIS.
Les personnes qui ont des comptes à régler avec le na­

vire français Creis-Quear, qui doit partir dans quelques 
jours pour Bordeaux, sont priées de vouloir bien les pré- 
«enter au domicile des consignataires, rue de Buenos Ay- 
res, n. 158, jusqu’à 9 heures du matin.

Les passagers sont aussi invités à venir régler le prix 
de leur passage, à la même heure et dans la même maison.

AVIS.
M. Pierre O.xandabarat ne pouvant vendre, ni aliéner 

ses bions de quelque manière que ce soit, jusqu’à conclu­
sion des différends qui existe entre lui et Mme. Marie 
Germani, pour lequel il est appelé devant le tribunal supé- 
rieur, et ne possédant, pour tout bien reconnu, que trois 
vaches Itiitiéres, oa prévient que tout ce qu’on fera avec 
le dit Oxandabarat sur ces vaches, sera nul et sans va­
leur aucune.

AVIS.
POUR BORDEAUX.

Partira pour la dite destination â la fin do 
co mois, lo trois mats barque français Creis- 
Koar, cap. AugusteGravereau. Ce navire est 
neuf et d-une excellente marche il offre dans 
une dunette spacieuse toutes les commodités 
de râbles pour les passagers.

Les personnes qui désireront prendre charge 
ou passago à bord, sont priées do s'adresser 
aux consignataires le M. Hir freres, rue de So­
lia numero26 ou ou cap. â bord.

ORGE.
Les personnes qui désireraient acheter soit 

pour volailles, soit pour chevaux, peuvent s’a­
dresser à M.Y1, Portai frères, rue Ituzaingo, 
n. 32.

[Avis intéressant pour les batiments a vapeur.
Dans un des meilleurs ports da la République du Chili, 

province de la Conception de Penco, on a découvert une 
mine de charbon de pierre â cent mètres â peu près de 
l’Océan Pacifique. On peut transporter le charbon de la 
mine sur des chars jusqu’à accoster le bâteau qui doit le 
rocevoir, offrant aussi de grands avantages par sa proxi­
mité de la mer et la sécurité des navires. Cette découverte 
a été faite par un soldat qui faisait une cscavation pour 
dérober un vol qu’il venait de commettre, et dans la com­
pagnie duquel le soussigné est officier. On fit fermer la 
nnne après en avoir extrait le charbon nécessaire pour 
faire divers ouvrages au parc d’artillerie du temps des 
Espagnols.

Un met â la connaissance du public cette utile décou­
verte afin qu’elle no suit point ignorée, et qu'elle puisse 
parvenir aux yeux des entrepreneurs anglais, S'engageant 
le soussigné, à comiuiru les intéressés au point ou se 
trouve cette mine.

J. F. P.

AVIS.
L'on à perdu depuis dehors le marché jusqu'à la rue 

du 25 Mai , une veste sans manche militaire de mé­
rinos couleur, vert fonèe avec les passepoils rouge bon 
prie la personne qui l'aurait trouvée de la remettre, â 
crtte imprimerie ou elle sera récompensée.

Nous recommandons â nos lecteurs et â 
tous ceux qui veulent etudier et connaître â 
fond le système politique du dictateur de 
Buenos-Ayres ; l’ouvrage intitule ;

ROSAS Y SUS OPOSITORES.
P ar D. J osé R ivera I ndarte

PATRIOTE FRANÇAIS.
Un vol in 8. °  de 460 pages.

Contenant en quatorze chapitre l’histoire 
du débat sur le blocus de ce port par l'esca­
dre de la “ mas-horca l’intervention anglo- 
française, les principales questions entre Ro- 
sasetles divers partis qui lui sont opposes 
depnis 1829 jusqu’à ce jour.

Les principaux actes de l’administration 
de D. Bernardino Rivadavia.

Augmente «les biographies des generaux 
D. Fructuoso Rivera, Paz, Lamadrid, Lopez; 
de M. le ministre Pm-heco, de D. José Rivera 
Indarte, de Pedro Angelis, Nicolas Marino et. 
Juan Manuel Rosas, termine par les tables 
de sang.

Cet ouvrage fort recommandable, contient 
aussi d’excellentes citations de Jules Janin 
l’un des rédacteurs du Journal des Débats et

On vient de recevoir de France et du Bré­
sil, une forte partie do tabac à priser de pre­
mière qualité, on le vend en gros et en detail 
ainsi que cigaros Havane et autres et un bel 
assortiment de pipes/ do meilleur gout.

On y trouve aussi des ouvrages français 
choisis, tels que grammaire Chapsal, fables de 
Lafontaine, idem <!e Florian, geegraphia de 
Lehomjne, Bossay et Ansnrt et une collection 
de cartes geogiapliiques, dictionnaires fran­
çais espagnol et espagnol français.

AVIS.
CONSERVES ALIMENTAIRES.

On trouvera chez MM. Portai Frcres, rue 
Ituz ingo, autrefois tue S Jean, num. 32, un 
grand hS'Ortimont de conserves alimentaires 
de J. Colin de Nante. a des prix très modérés

le plus spirituel de nos feuilletonistes.
Se vend à la librairie de D. J. Hernandez.

AVIS.
EN CHARGE POUR LE HAVRE-.

*. Passagers seulement.
Ve joli trois mâts barque français la Louise- 

Marie, cloué et chevil è en enivre, d’une cxecP j 
lento marche, en ce moment en charge a Buç* 
nos Aires, partira pour le Havre de Grâce, 
sous le rommandetnent du capitaine Maugcir 
dre, du 20 au 25 janvier, et touchera à Monte­
video pour y prendre quelques passagers de 
chambre, seulement , auxquels il garantit le 
meilleur traitement et toutes les comodités 
qu’on peut e-pèrer «le recontrer a bord d'un : 
navire construit pour le transport des pas' 
sagers.

S’adresser pour les conditions du passage 
à ses consignataires MM. Isabelle et (ils, rue île 
los Trcinta y Très numéro 81.

ALMANACH
De la Républiqu} Orientale de l  Uruguoy.

Qui se publie depuis vingt ans à l’imprirnc- 
ric de la Charité, vient de paraître â l« même 
imprimerie pour l’année

1844.
Contenant les jours de la lune, le lever et le 

coucher du soleil; une infinité d’époques mé­
morables tant générales «pie particulières «le 
1 Etat, la liste nominative «les personnes qui 
forment lo pouvoir, législatif, exécutif et judi­
ciaire et autres chefs et employés du errds di­
plomatique et des agents étrangers près la Ré­
publique; une nomenclature de l’age des mo­
narques et des fêtes nationales des puissances 
qui ont des relations avec la République; la 
nouvelle nomenclature des rues par ordre al­
phabétique, et lootes les autres matières de 
coutume.

Se trouve en vente à l’imprimerie do Ir Cho- 
ritect a la librairie de D Pablo Domonech.

AU PAVILLON FRANÇAIS.

Rue de Snrandi (autrefrois St Charles), n. ° 
309 et 311, vis â vis l’Etat-Major de de la Lé­
gion, on trouvera vins rouge de Bordeaux très 
bons à 4 vingteins, idem blanc a real, vieux 
rhum â real la cnartc. Les vins en caisse et en 
bouteille et les liqueurs de toute classe, sont 
nu prix le plus modéré, einsi quo toute espece 
de commcbtiblcB.

Le café moulu est à 3 reaux la livre, ot le 
cru a real et demi, le sel â 30 reis la livre.

AVIS.

On désire trouver à louer une grande maison 
soit â un nz  de chaussée, suit à étage, offrant 
pour le paiement toutes les garanties possibles, 
des personnes qui en auraient, .«ont priées do 
s'adresser mi college français «le Mmes Guyot, 
rue Washington n- 82, ancienne rUe San- 
Diego.

A V I S .
» - '• , M fifltO!) * * *1
Des renseignements sont demandés par leur 

familles, sur lo son dos nommés François Sou- 
liuui, marin, natif de Marseille, qui se trouvait 
en 1819. 20 et 21 chez Jean Mario sur le môle.

Ft Etienne Burghelta, natif de Marseille âgé 
de 23 à 24 ans,

Les personnes qui pourraient en fournir son t  
priées de passer r.u bureau du „ Patriote 11 où 
,| s communications importantes sont déposé. s 
pritir les intéressés.

AVIS.
AVIS IMPORTANT,

[,'vres a vendre récemment reçus de Paris et 
qui se irouvcn de reste dans l'institution «le 
M. l’abbe Paul, rue de 25 mai h c 342. Tele* 
iliaque français Espagnol, et Esoagnol français 
reliure ti  cs riche ; id. Iou t  en français. Die* 
liminaire fiançais espagnol et espagnol fran' 
çais par Taboada. Histoire de Napoléon avec 
portraits, plans de barail'e etc jinr Norvine. 
Physique avec planches par Biot. Géodésie 
ou traite de la figure de la Terre, comprenant 
la Topographie, l’Arpentage, le nivellement, 
In Geomorphie terrestre cl astronomique, In 
construction des caries etc par Frnncocur 
professeur de la faculté dis sciences de Paris.

Oeuvres complètes de Mirabeau, Histoire 
de la révolution française par Thicrs, Cartes 
géographiques sèpatèes.Matcwiâticas. Gramd- 
ricn de Chnntrcao,

AVIS.
c magasin de modes, si achalandé, de feue 

Mme Grossin Dubois, rue du 25 Mai, n. 174 cj 
1 16. étant â vendre,les personnes â qui il pour* 
rait cohvenird’en fairo l’acquisition, sont invi. 
tées à adresser leurs propositions d M. Miclmud 
l-un des commissaires provisoires, rue de Za 
vala. n- 6.5. avant lundi prochain 13 du courant

Avis au Commerce.
A louer dans le ceuiro de la ville une chnm- 

bTc et un beau magasin- S'adresser pour plus 
amples renseignements nu bureau du Patriote

Le Gerant, Jh.' REYNAUD. 
Imprimerie Constitvcwrial, Rue de las Camarut i\o  34




